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definitiv von einer Lehre ausgeschlossen..Sie kdn-
nen von den Abendkursen fUr Erwachsene profitie-
ren, um ein CATP zu erlangen.

Analysiert wird z.B. die Mdglichkeit in einigen
Berufen,als Zwischenetappe zum "Certificat
d'Aptitude Technique et Professionnelle (CATP)"
ein "Certificat de Capacite Manuelle (CCM)" einzu-
bauen, fUr die SchUler, die die schulischen Be-
dingungen, die beim CATP erfordert sind, nicht er-
fUllen.

Be6tatigt hat dea MinZsteA. die6e Au46agen 6azt
wontwOateich, in dea Rade, die ea in dea Abgeoadne-
tenkammea bei Geeegenheit dea Diskussionen aut. dais
Budgetkapitee de4 EiLziehungisminiisteit-Lum gehatten
hat.
Wcus den -Eetzten Punkt anbetangt, gab eh noch

ge zmatztiche Pndzi,sionen.

"Ech sin awer der Menung, dass trotz alien Opfang-
netzer, del mir geschafen hun, del aktuell Modali-
teiten, wat den Acces an den Apprentissage ube-
laangt, revideiert solle gin. Ech hu Kontakter op-
geholl mat den Beruffschamberen, besonnesch wat

den Acces an den CCM ubelaangt.
Fir zum CCM zougelooss ze gin muss een de Moment
fir d'eischt den Acces an ee CATP ermeiglecht
kreien. Dat heescht, et muss een eng vun denen
drai Filieren reusseiert hun an du muss een am
CATP en Echec kreien, dann ereischt duerf een an
den CCM eriwwer wiesselen.
Ech sin der Menung, dass een doniewent misst en-
ger Rei vu Jongen a Medercher ermeiglechen, och
wann se net eng vun denen drai Filieren vum Secon-
daire technique gepackt hun, awer en Acces an den
CCM ze kreien.
D'Konditioun as, doss se bewisen hun, dass se
praktesch Fahegketen hun. Ech sin der Menung, dass
ee soil no der 9.Klass een Jor derteschent schal-
ten. Entweder een Jor am COIP oder een Jor, wou
se bei engem PatrOn schaffen, dass se zertifieiert
kreien, deen do deen huet del neideg praktesch
Virkenntnisser, fir kennen mat seribse Chancen
den CCM ze packen. Ech sin der Menung, et soli een
d'Gesetz vum 21.Mee 1979 ofanneren an desen Acces
an den CCM erméiglechen.
Et schengt mir, dass en Accord mat den Beruffs-
chamberen meiglech as."

Qui sont les responsables
Les nouvelles conditions d'acces a l'apprentissage
decoulent de la re- forme de l'enseignement tech-
nique de 1979.

"forum" voulait connaltre un peu le pourquoi de la
reforme et s'est entretenu avec des representants
des partenaires sociaux.

Du ate patronal Monsieur T. Mathgen a bien vou-
lu nous fournir quelques explications.

La Chambre des Métiers avait constate depuis de
nombreuses annees que le niveau des jeunes qui
commencaient un apprentissaae laissait a desirer
et qu'il etait urgent d'envisager une revalorisa-
tion de la formation professionnelle aussi bien
pour des raisons de concurrence, de nouvelles
technologies que de l'image meme de l'artisanat
qui avait souffert. Trop de jeunes sans capacites
avaient eu acces a l'apprentissage meme si le
nombre de contrats ou d'apprentissage resilies
chaque annee ( de l'ordre de 5oo) est dO a
d'autres raisons tel des changements de patron
ou de secteur.

On ne peut ignorer que les eleves du cycle d'ob-
servation qui se destinent a un apprentissage
sont pour une large part "fatigues de l'ecole" et
qu'une fonction importante revient donc a l'ecole
pour les motiver pour un apprentissage.

Il y a eu de larges concertations au sein de l'ar-
tisanat pour definir la qualification requise pour
chaque profession, chacune voulait avoir une qua-
lification maximale c'est-a-dire que tres peu
voulaient se satisfaire d'une 9e ST filiere III
comme condition minimale.

Le nombre de places d'apprentissage qui etait de
boo en 198o est en regression mais se stabilise
autour de 800 "si les indemnites des apprentis
n'augmentent pas trop."

La Chambre des Métiers soutient tout effort ten-
dant a garantir l'acces au CCM via le COIP par
exemple.
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D'apres la Chambre des Métiers "les objectifs
essentiels de la loi du 21 mai 1979 portent or-
ganisation de la -=ormation professionnelle et de
l'enseignement secondaire technique sont e.a.
d'assurer aux entreprises un recrutement en quan-
tite et en qualite suffisantes d'apprentis resp.
de personnel necessaire et de garantir une for-
mation professionnelle d'un niveau Cleve per-
mettant aux eleves ou apprentis d'acquerir des
connaissances theoriques et pratiques indispen-
sables pour l'exercice dune activite profession-
nelle qualifiee, :out en leur ouvrant la vie au
perfectionnement et a la promotion ulterieure
concretisee par l'obtention du brevet de maitrise."

La position de la Chambre du Travail nous a ete
expliquee par Monsieur F. Speltz:
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Dans l'ancien r6gime de l'apprentissage on don-
nait trop d'illusions aux jeunes en les laissant
entrer en formation sans conditions. C'est ainsi
que le niveau de la formation et de la qualifi-
cation avait baisse. L'ècole primaire s'etait
adaptee au niveau et a laissè passer tout le
monde, mais les problemes n'ètaient que dkoles
et se posaient avec plus d'acuit6 dans les entre-
prises.
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Concenne: Po4ibititez de quatiziication
pno0)34,Lonnet2e deis "eteve4 n'ayant paz nduzsi
ta 9e ctaze de t'enzeignement 4econdaite
techuque et dm Ueve6 ,bssuz dm ctazzeis
compUmentaine6.

Mouieut te Mini,Ytne,

Lca neisponzabta de La Jeunew Ouvniete
Chte.tienne ont attine notne attention SUA

un gtave ptobteme concetnant Leis po6zibitLth,
de quat“ication pno4mionnette dm eteveis

u.6 tubtique.

It thutte en e“et de ta conjonction dm
d4)3pn-i.tion/3 du tegtement gnand-ducat du 11
aodt 1982 a de Vail-tic& 9 de La toi du 27
mai 1979 que	 eeeva nu	 pcus zeutement
exctuz de t'appnentsage d'un de6

paA cu negtement gtand-ducat, ma-Ds
encote de VacCM au centiicat de capacite
manuette que yu toi nhenve aux Ueveis qui ,
ont ezisay6 d'obtenin & CAP sans en Aluzin
touteiviz te4 droteuva thloiLiqum. It 'en-
&Lit que t'avenin pno4e4sionnet de cm jeune/s
e tnouve comptLtement bouchl et que, 6aute

de pouvoit acquenin au moil/1z une quati4ica-
tion manuette, itz 6ont n6du-i,t3 a Une teun
vie dutant dm manoeuvta panticutietement
expo4-M aux A-i4qum du chOmage.

Come cu isoitt menace tout oecZatement tez
entCant6 i6Z(16 dm couchez tea ptuz d6 ,iavoti-
6ez de ta poputation et notamment dez 4a-

mitte6 immiy1.6m, en um mot, tez ptu demuniis
dont t'evdque tecoit yu change pakticutaAe
Lou de 6on ondinat-Lon, moua eztimon qu'it
oat de notte devoi* de vou pnet t/Q. in-
6tamment d'obtenin une t6vizion dm
tLuna pnementionn6e6 et, a tout te moinz,
d'ouutift veins une quati4ication manuette de's
voieis d'accez out./Les que cette pazutat pan
V6chec aux 6pteuve6 th6oniques du CAP.

En evietant pouvoin comptet &in votne comp/L6-
hen4ion, nou4 vouz pnionz d'agteet, Monzieuk
Le Miniistne, Vazzutance de notte haute con-

MathA',as SCHILTZ	 +Jean HENGEN
Vica-Lne gjnaat	 Eaque de Luxemboung

PA.bident de -Ea Comm-bmion
diocbane powt
Paztonate dez Mignantz

Soumis a la concurrence etrangere le patronat
voulait en arriver a une meilleure qualification
et l'enseignement technique croyait devoir se
valoriser en obliceant les jeunes a passer par
lui pour avoir acces a un apprentissage.

Pendant l'anne'e scolaire passee pas moins de 594
jeunes ont rèsilie leur contrat d'apprentissage
dans l'artisanat ce qui donne a penser. 12% ont
repris un autre contrat et 7o% ont resilie pour
cause d'incapacite de suivre.

La semi-qualification que constitue le CCM n'est
pas percue par le mouvement syndical comme une
panacee êtant donne le risque que cette sous-
qualification est utilis6e pour peser sur les
salaires.

La Chambre du Travail a appuye la reforme de
1979 mais se rend compte de la necessite d'ame-
nager cette loi cadre. Le COIP ne peut pas etre
considère comme un repechage; les discussions
qui auront lieu prochainement dans le cadre de
la commission de coordination de la formation
professionnelle permettront sans doute de dêga-
ger une voie d'acces nouvelle au CCM.

Quelques remarques:

Patronat et salariat semblent avoir partage le
meme souci d'une amelioration de la qualification
professionnelle des jeunes. Les defis technolo-
gigues qui nous attendent justifient pleinement
ce souci.

La loi de 1979 a donc essaye de creer les condi-
tions d'amelioration. Une voie simple et efficace
a ete empruntee: La barriere d'acces a 6te rele-
vee et par cette selection on n'admet que les
meilleurs. Jadis ceux-la entraient aussi mais
accompa g nees de beaucoup crdeves faibles, qui
abondonnaient en cours de route, encore qu'il
faille relever le fait que de nombreux Cleves
provenant de classes speciales et de classes de
fin d'etudes ont reussi A obtenir leur CATP. Les
vocations tardives existent aussi dans ce domaine
et la perspective dun debouch6 professionnel a
su sans doute par le passé galvaniser plus dun
616ve. Ces 61éves ainsi que tous ceux des classes
complementaires sont maintenant officialisès

comme les laiss6s pour compte de 1 1 6cole. Des la
7e complèmentaire ils n'ont qu'a attendre leurs
15 ans. Belle perspective et belle ambiance sco-
laire sans doute que celle dune voie de garage
sans issue si ce nest la forte probabilite du
chOmage.

Pour ce qui est de l'efficacit6: Dans la seule
ville de Luxembourg 36 classes complementaires
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speciales et de fin d'etudes fonctionnent comme
garderie de futurs chOmeurs. En comptant 12
eléves par classe nous en arrivons a 400 eleves
confines dans la non-qualification.

Revenons a la simplicite des mesures: elles
prouvent l'approche technocratique du probleme
et l'absence de considerations pedagogiques et
sociales. Un grave reproche dolt etre fait au
Ministere de l'Education Nationale et aux 2
Ministres successifs: si l'aspect pedagogique et.
social avait prevalu il aurait fallu prendre des
mesures d'envergure pour entrainer intensivement
les jeunes a franchir cette barriere plus 6-levee
que constituent les nouvelles conditions d'acces
a l'apprentissage, de mettre sur pied une voie
d'acces au CCM et de donner une nouvelle raison
d'etre au COIP.

Monsieur Boden semble vouloir refiler la respon-
sabilite a son predecesseur et au leqislateur de
1979. Esperons que cela ne lui tombera pas sur
la tete par l'effet boumerang parce qu'il nous
semble qu'il faisait partie du pouvoir leaislatif
de 1979 et qu'il n'avait pas, a ce moment-la,
rendu attentif a l'arret de mort du CCM et du
COIP. D'ailleurs c'est lui-meme qui a pris l'arre-
te grand-ducal du 11 ao0t 1982 dont il dit lui-
meme ( dans son exposé bud getaire de 1983) que
"les nouvelles conditions d'admission aux diffe-
rents apprentissaqes n'ont pas ete accueillies
favorablement par tous les interesses. 	 (..)
Certes,la situation economique actuelle et les

difficultes scolaires auxquelles doivent faire
face les nombreux enfants etrangers dans notre
enseignement, sont de nature a donner aux me-
sures prises un caractere de preselection en defa-
veur d'enfants déjà accables par de nombreux
handicaps independants de leur volonte."

L'inconscience qui a prevalu de tous ates aux
moments decisifs demontre l'interet pour les
faibles et defavorises de notre societe.

Il ne semble même plus de mise du cOte de la gauche
de parler d'une reforme scolaire tenant compte

des defavorises. Serait-ce parce que la plupart
de ceux-la ne sont "que" des immigres?

Reste a savoir si le nombre de places d'appren-
tissage reste constant ou se trouve en regression.

Les conditions d'acces etant plus difficiles do-
renavant le nombre de contrats diminuera. Certes
les abandons en cours de route diminueront aussi.
Et les 5oo places dues aux abandons?

Assisterons-nous a la resurrection du CCM? Les
"responsables" arriveront-ils a reintroduire un
acces au CCM tout en cachant leur oubli irres-
ponsable qui dure depuis quatre ans.

Une preuve de l'insouciance nous est fournie par
le Ministre actuel dans son exposé budgetaire de
1983."Compte tenu de la situation economique ac-
tuelle, la question se pose si cette option du le-
gislateur ne dolt pas etre revisee ( acces au
CCM pour ceux qui ont echoue dans l'apprentissage)
Le Ministre de l'Education Nationale propose que
l'acces au CCM soit permis a tout eleve ayant 16
ans accomplis s'il a reussi une classe de 9e ST,
ou s'il a eu une formation en classe de COIP, ou
s'il peut se prevaloir d'une annee de pratique
professionnelle au moins, ou s'il a double une
classe de 9e filiere III sans succés. Les consul-
tations a ce sujet sont en cours avec les chambres
professionnelles concernees."Esperons qu'elles se
concretiseront bientOt!!

Les enfants non-luxembourgeois sont les victimes
trouvees des nouvelles dispositions: ils
risquent l'elimination pour des seules raisons
linguistiques, parce que,leurs connaissances de
la langue allemande ne leur permettent que de
suivre difficilement les cours et qu'ils echouent
presque sOrement aux epreuves.	 Serge

GOTT in der modernen KULTUR. EinfUhrung fUr Jugendliche, im Info-Center, 5, ay.
Marie-Therese, Luxbg., jeweils um 19.3o Uhr:
24.1.: Paul Maas:"Was hat das mit Gott zu tun?" - Spuren des Religibsen in der

zeitgenOssischen Literatur
31.1.: "Du lieber Gott, komm doch mal runter!" Gott in den Songs der Liedermacher

? : eventuell spater: Gott in der zeitgenOssischen Kunst

Seminar "RELIGION und ANGST" im Info-Center des "Centre chretien d'education des
adultes", 5,av. Marie-Therese, Luxbg., jeweils um 2o.15 Uhr:

7.2.: Der psychologische Aspekt, mit Paul Daman, Dr. Francois Ries, Dr.Roger Thilges
14.2.: Der historische Aspekt, mit Prof. Jean Delumeau vom "College de France", Autor des

Buches "Le Oche et la peur" (Vgl. auch "forum" No 18/15.1o.1977)
21.2.: Der theologische Aspekt mit Hubert Hausemer, Andre Hoffmann und Paul Sinner

8./9.2.: Hermann Josef VENETZ spricht im Rahmen des Pastoralkurses Uber moderne Gemeindestrukturen im
Licht der Urchristengemeinden (Vgl."forum" No 49/4.7.81 Uber H.J.Venetz, So fing es mit der Kir-
che an) Ort: Info-Center (siehe oben)

2o.2.84: Conference du Pere LINTANF, Le manage va-t-il disparaitre? (Info-Center, cf.supra)
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